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ENTREE EN VIGUEUR
ET

NOTIFICATION D'ACCEPTATIONS

Révision

J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que l'Accord susmentionné est entré
en vigueur le 1er janvier 1995 après avoir été accepté par les Gouvernements ci-après, qui,
conformémentauxdispositionsduparagraphe 1de l'article XI, sontainsi devenus Membres
originels de l'Organisation mondiale du commerce à la date de son entrée en activité:

Gouvernements Date d'acceptation

Afrique du Sud 2 décembre 1994

Allemagne 30 décembre 1994

Antigua-et-Barbuda 15 avril 1994

Argentine 29 décembre 1994

Australie 21 décembre 1994
-L'acceptationétaitaccompagnéede ladéclarationsuivante:

"L'Australie accorde substantiellement le même traitement
à ses résidents permanents qu'à ses ressortissants pour ce
qui est des mesures affectant le commerce des services. Elle
assumera, pour ce qui est de ces résidents permanents,
conformément à ses lois et réglementations, les mêmes
responsabilités que celles qu'elle a à l'égard de ses
ressortissants."
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Autriche 6 décembre 1994
-L'acceptationétaitaccompagnéede ladéclarationsuivante:

"Etant donné que l'Autriche va prochainement adhérer à
l'Union européenne, les concessions relevant de l'Accord sur
l'OMC entreront en vigueur pour elle en même temps que
celles de la Communauté européenne."

Bahreïn 27 juillet 1994

Bangladesh 15 avril 1994
- Le Secrétariat a reçu du Gouvernement du Bangladesh la
communication suivante:

"Le Bangladesh désire se prévaloir des dispositions ci-après
de l'Accord sur l'évaluation endouane relatives autraitement
spécial et différencié en faveur des pays en développement:

1) Paragraphe 1 de l'article 20 concernant la possibilité
de différer l'application des dispositions de l'Accord pendant
une période de cinq ans; et

2) Paragraphe 2 de l'article 20 concernant la possibilité
de différer l'application du paragraphe 2 b) iii) de l'article
premier et de l'article 6 pendant une période de trois ans après
que le Bangladesh aura mis en application toutes les autres
dispositions de l'Accord.

Le Gouvernement du Bangladesh désire également formuler
les réserves suivantes:

3) Au titre du paragraphe 2 de l'annexe III, le Bangladesh
souhaite faire une réserve pour pouvoir, faute de base fiable
et satisfaisante pour évaluer les marchandises dans le pays,
conserver le système existant d'évaluation en douane des
marchandises (système desvaleurs minimalesofficiellement
établies) jusqu'à ce qu'il applique pleinement l'Accord;

4) Au titre du paragraphe 3 de l'annexe III, le
Gouvernement du Bangladesh se réserve le droit de décider
que la disposition de l'article 4 de l'Accord en la matière ne
s'appliquera que si les autorités douanières accèdent à la
demande d'inversion de l'ordre d'application des articles 5
et 6; et

5) Au titre du paragraphe 4 de l'annexe III, le
Gouvernement du Bangladesh se réserve le droit de décider
que lesdispositionsduparagraphe 2de l'article 5de l'Accord
seront appliquées conformément à celles de la note y relative,
que l'importateur le demande ou non.
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Le Gouvernement du Bangladesh souhaite différer pour une
période de deux ans l'application de certaines prescriptions
liées aux procédures de licences automatiques, au titre de
la note 5 relative au paragraphe 2 de l'article 2 de l'Accord
sur les procédures de licences d'importation."

Barbade 15 avril 1994

Belgique 30 décembre 1994

Belize 15 avril 1994

Brésil 21 décembre 1994
- Le Secrétariat a reçu du Gouvernement brésilien la
communication suivante:

"LeBrésil se proposededifférer l'applicationdesalinéas a) ii)
et a) iii) du paragraphe 2 de l'article 2 de l'Accord sur les
procédures de licences d'importation pour une période de deux
ans au plus à compter de la date d'entrée en vigueur dudit
accord, ainsi qu'il est prévu dans la note 5 de cet instrument."

Brunéi Darussalam 16 novembre 1994

Canada 30 décembre 1994
-L'acceptationétaitaccompagnéede ladéclarationsuivante:

"Le Canada accorde substantiellement le même traitement
à ses résidents permanents qu'à ses ressortissants pour ce
qui est des mesures affectant le commerce des services. Le
Canada assumera, pour ce qui est de ces résidents
permanents, conformémentà ses lois et réglementations, les
mêmes responsabilités que celles qu'il assumera à l'égard de
ses ressortissants."

Chili 28 décembre 1994
-L'acceptationétaitaccompagnéede ladéclarationsuivante:

"Le Chili désire se prévaloir des dispositions de l'article 20:1,
20:2 et 20:3 de l'Accord sur la mise en oeuvre de l'article VII
de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce
de 1994, afin de pouvoir disposer des délais maximaux prévus
par cet article pour la pleine application des obligations
découlant de l'Accord pour les pays en développement.

De même, le Gouvernement chilien désire se prévaloir le cas
échéant des dispositions du paragraphe 2 de l'annexe III.

Le Gouvernement chilien se réserve le droit de décider que
la disposition de l'article 4 de l'Accord en la matière ne
s'appliquera que si les autorités douanières accèdent à la
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demande d'inversion de l'ordre d'application des articles 5
et 6 (paragraphe 3 de l'annexe III).

Le Gouvernement chilien se réserve le droit de décider que
les dispositions du paragraphe 2 de l'article 5 de l'Accord
seront appliquées conformément à celles de la note y relative,
que l'importateur le demande ou non (paragraphe 4 de
l'annexe III)."

Communauté européenne 30 décembre 1994

Corée 30 décembre 1994

Costa Rica 26 décembre 1994
- Le Secrétariat a reçu du Gouvernement costa-ricien la
communication suivante:

"Le Gouvernement de la République du Costa Rica, se
prévalant desdroits qu'il tient duparagraphe 1 de l'article 20
- "Traitement spécial et différencié" - de l'Accord sur la mise
en oeuvre de l'article VII de l'Accord général sur les tarifs
douaniers et le commerce de 1994, notifie formellement sa
décisiondedifférer l'applicationdesdispositionsduditaccord
pendant une période de cinq ans.

En outre, le Gouvernement de la République du Costa Rica,
se prévalant des droits qu'il tient du paragraphe 2 de
l'article 20, notifie formellement sa décision de différer
l'application du paragraphe 2 b) iii) de l'article premier et de
l'article 6 pendant une période de trois ans après qu'il aura
mis en application toutes les autres dispositions de l'Accord.

Le Gouvernement de la République du Costa Rica se réserve
le droit de décider que la disposition de l'article 4 de l'Accord
en la matière ne s'appliquera que si les autorités douanières
accèdent à la demande d'inversion de l'ordre d'application
des articles 5 et 6 (annexe III, paragraphe 3).

Le Gouvernement de la République du Costa Rica se réserve
le droit de décider que les dispositions du paragraphe 2 de
l'article 5 de l'Accord seront appliquées conformément àcelles
de la note y relative, que l'importateur le demande ou non
(annexe III, paragraphe 4).

Conformément à la note 5 du paragraphe 2 de l'article 2
- "Licences d'importation automatiques" - le Gouvernement
de la République du Costa Rica notifie formellement sa
décision de différer l'application des alinéas a) ii) et a) iii) dudit
paragraphe pour une période de deux ans."
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Côte d'Ivoire 29 décembre 1994
-L'acceptationétaitaccompagnéede ladéclarationsuivante:

"Le Gouvernement ivoirien accepte l'Accord sur la mise en
oeuvre de l'article VII du GATT de 1994 (Code de l'évaluation
en douane) et désire se prévaloir des dispositions spéciales
ci-après relatives au traitement spécial et différencié en faveur
des pays en développement:

- Paragraphe 1 de l'article 20 concernant la possibilité
de différer pendant une période de cinq ans
l'application des dispositions de l'Accord; et

- Paragraphe 2 de l'article 20 concernant la possibilité
de différer l'application de l'article premier,
paragraphe 2 b) iii), et de l'article 6 pendant une
période de trois ans à compter du jour où la Côte
d'Ivoire aura mis en application toutes les autres
dispositions de l'Accord.

Le Gouvernement ivoirien souhaite également formuler les
réserves ci-après:

Paragraphe 2, annexe III, concernant la réserve relative au
maintien de valeurs minimales officiellement établies:

- S'agissant du paragraphe 3, annexe III, le
Gouvernement ivoirien se réserve le droit de décider
que la disposition de l'article 4 de cet accord en la
matièrenes'appliqueraquesi lesautoritésdouanières
accèdent à la demande d'inversion de l'ordre
d'application des articles 5 et 6; et

- S'agissant du paragraphe 4, annexe III, le
Gouvernement ivoirien se réserve le droit de décider
que les dispositions de l'article 5, paragraphe 2, de
l'Accord seront appliquées conformément à celles de
la note y relative, que l'importateur le demande ou
non."

Le Secrétariat a reçu du Gouvernement ivoirien la
communication suivante:

"Le Gouvernement ivoirien désire se prévaloir des dispositions
spéciales ci-après relatives au traitement spécial et différencié
en faveur des pays en développement:

La note 5 de bas de page qui accompagne l'article 2,
paragraphe 2, de l'Accord sur les procédures de licences
d'importation et qui permet à un pays en développement
Membre qui n'était pas Partie à l'Accord relatif aux procédures
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en matière de licences d'importation de 1979 de différer
l'application des dispositions des alinéas a) ii) et a) iii) pour
une période qui n'excédera pas deux ans."

Danemark 30 décembre 1994

Dominique 22 décembre 1994

Espagne 30 décembre 1994

Etats-Unis 30 décembre 1994

Finlande 30 décembre 1994

France 30 décembre 1994

Gabon 15 avril 1994
- Le Secrétariat a reçu du Gouvernement gabonais la
communication suivante:

"Le Gouvernement gabonais désire se prévaloir des
dispositions spéciales ci-après relatives au traitement spécial
et différencié en faveur des pays en développement:

Accord sur la mise en oeuvre de l'article VII du GATT de 1994
(Code de l'évaluation en douane):

- Paragraphe 1 de l'article 20 concernant la possibilité
de différer pendant une période de cinq ans
l'application des dispositions de l'Accord; et

- Paragraphe 2 de l'article 20 concernant la possibilité
de différer l'application de l'article premier,
paragraphe 2 b) iii), et de l'article 6 pendant une
période de trois ans à compter du jour où le Gabon
aura mis en application toutes les autres dispositions
de l'Accord.

Le Gouvernement gabonais souhaite également formuler les
réserves ci-après:

Paragraphe 2, annexe III, concernant la réserve relative au
maintien de valeurs minimales officiellement établies:

- S'agissant du paragraphe 3, annexe III, le
Gouvernement gabonais se réserve ledroit dedécider
que la disposition de l'article 4 de cet accord en la
matièrenes'appliqueraquesi les autoritésdouanières
accèdent à la demande d'inversion de l'ordre
d'application des articles 5 et 6; et
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- S'agissant du paragraphe 4, annexe III, le
Gouvernement gabonais se réserve ledroit dedécider
que les dispositions de l'article 5, paragraphe 2, de
l'Accord seront appliquées conformément à celles de
la note y relative, que l'importateur le demande ou
non.

Accord sur les procédures de licences d'importation:

La note 5 de bas de page qui accompagne l'article 2,
paragraphe 2, de l'Accord sur les procédures de licences
d'importation et qui permet à un pays en développement
Membre qui n'était pas Partie à l'Accord relatif aux procédures
en matière de licences d'importation de 1979 de différer
l'application des dispositions des alinéas a) ii) et a) iii) pour
une période qui n'excédera pas deux ans."

Ghana 23 décembre 1994
-L'acceptationétaitaccompagnéede ladéclarationsuivante:

"Le Ghana désire différer l'application des dispositions de
l'Accord du Cycle d'Uruguay sur la mise en oeuvre de
l'article VII du GATT de 1994 (Evaluation en douane) pendant
une période de cinq ans à compter du 1er janvier 1995."

Grèce 30 décembre 1994

Guyana 15 avril 1994

Honduras 16 décembre 1994
- Le Secrétariat a reçu du Gouvernement hondurien la
communication suivante:

"Le Gouvernement de la République du Honduras, se prévalant
des droits qu'il tient du paragraphe 1 de l'article 20
- "Traitement spécial et différencié" - de l'Accord sur la mise
en oeuvre de l'article VII de l'Accord général sur les tarifs
douaniers et le commerce de 1994, notifie formellement sa
décisiondedifférer l'applicationdesdispositionsduditaccord
pendant une période de cinq ans.

En outre, le Gouvernement de la République du Honduras,
se prévalant des droits qu'il tient du paragraphe 2 de
l'article 20, notifie formellement sa décision de différer
l'application du paragraphe 2 b) iii) de l'article premier et de
l'article 6 pendant une période de trois ans après qu'il aura
mis en application toutes les autres dispositions de l'Accord.

Le Gouvernement de la République du Honduras se réserve
le droit de décider que la disposition de l'article 4 de l'Accord
en la matière ne s'appliquera que si les autorités douanières
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accèdent à la demande d'inversion de l'ordre d'application
des articles 5 et 6.

Le Gouvernement de la République du Honduras se réserve
le droit de décider que les dispositions du paragraphe 2 de
l'article 5 de l'Accord seront appliquées conformément àcelles
de la note y relative, que l'importateur le demande ou non."

Le Secrétariat a également reçu du Gouvernement hondurien
la communication suivante:

"Conformément à la note 5 du paragraphe 2 de l'article 2
- "Licences d'importation automatiques" - le Gouvernement
de la République du Honduras notifie formellement sa décision
de différer l'application des alinéas a) ii) et a) iii) dudit
paragraphe pour une période de deux ans."

Hong Kong 3 octobre 1994

Hongrie 28 décembre 1994

Inde 30 décembre 1994

Indonésie 2 décembre 1994
- Le Secrétariat a reçu du Gouvernement indonésien la
communication suivante:

"Conformément aux dispositions relatives au traitement
spécial et différencié en faveur des pays en développement
Membres prévu par l'Accord sur la mise en oeuvre de
l'article VII du GATT de 1994 (Accord de l'OMC sur
l'évaluation en douane) et par l'Accord de l'OMC sur les
procéduresde licencesd'importation, l'Indonésiedésirenotifier
sa décision de différer l'application de l'Accord et formuler
des réserves au sujet de certains articles indiqués ci-après:

1. Accord sur la mise en oeuvre de l'article VII du GATT
de 1994 (Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane)

a. Au titre du paragraphe 1 de l'article 20:
l'Indonésie différera l'application des
dispositions de l'Accord pendant une période
de cinq ans à compter de l'entrée en vigueur
de l'Accord sur l'OMC.

b. Au titre du paragraphe 2 de l'article 20:
l'Indonésie différera l'application du
paragraphe 2 b) iii) de l'article premier et de
l'article 6 pendant une période de trois ans
après la mise en application de ces
dispositions.
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c. Au titre du paragraphe 2 de l'annexe III:
l'Indonésie se réserve le droit de conserver le
système des valeurs minimales officiellement
établies sur une base limitée et à titre
transitoire suivant des modalités et à des
conditions convenues par le Comité.

d. Au titre du paragraphe 3 de l'annexe III:
l'Indonésie se réserve le droit de refuser une
demande d'inversion de l'ordre d'application
des quatrième et cinquième méthodes
d'évaluation présentée par l'importateur.

e. Au titre du paragraphe 4 de l'annexe III:
l'Indonésie se réserve le droit d'évaluer les
marchandisesconformémentauxdispositions
du paragraphe 2 de l'article 5 même si elles
ont fait l'objet d'une ouvraison ou
transformation ultérieure dans le pays
d'importation.

2. Accord de l'OMC sur les procédures de licences
d'importation

Au titre de la note 5 relative au paragraphe 2 de
l'article 2: l'Indonésie différera pour une période de
deux ans l'application de certaines prescriptions liées
aux procédures de licences automatiques."

Irlande 30 décembre 1994

Islande 30 décembre 1994

Italie 30 décembre 1994

Japon 27 décembre 1994

Kenya 23 décembre 1994
- Le Secrétariat a reçu du Gouvernement kényen la
communication suivante:

"Se référant aux dispositions concernant le traitement spécial
et différencié en faveur des pays en développement Membres,
le Kenya désire notifier ce qui suit:

1) Pour des raisons fiscales, le Kenya continue d'utiliser
la procédure fondée sur la Définition de la valeur en douane
de Bruxelles lorsqu'il évalue les importations à des fins
d'imposition. Il souhaite continuer d'utiliser cette méthode
d'évaluation tout en cherchant des moyens d'adopter sans
difficulté l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane. En
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conséquence, le Kenya désire demander à différer l'application
de cet accord ainsi qu'il a été prévu dans le cadre du Cycle
d'Uruguay.

2) De même, bien que le Kenya ait presque entièrement
libéralisé son régime d'importation et, partant, ait supprimé
les licences d'importation pour la plupart des produits, un
certain nombre de produits y sont encore assujettis pour des
raisons sanitaires et environnementales. Le Gouvernement
désire donc demander à différer l'application de l'Accord de
l'OMC sur les procédures de licences d'importation en ce qui
concerne ces produits."

Le Secrétariat a également reçu du Gouvernement kényen
la communication suivante:

"Le Gouvernement de laRépublique duKenya désire réserver
les droits qui résultent pour lui des dispositions concernant
le traitement spécial et différencié en faveur des pays en
développement Membres au titre de l'Accord sur l'OMC,
conformément aux dispositions des paragraphes 1 et 2 de
l'article 20 et des paragraphes 2, 3 et 4 de l'annexe III de
l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane et, en
conséquence, différer l'application de cet accord."

Koweït 15 avril 1994

Luxembourg 30 décembre 1994

Macao 23 décembre 1994

Malaisie 6 septembre 1994
- Le Secrétariat a reçu du Gouvernement malaisien la
communication suivante:

"Conformément à l'article 20 de l'Accord sur la mise en
oeuvre de l'article VII du GATT de 1994, le Gouvernement
malaisien désire se prévaloir des dispositions ci-après relatives
au traitement spécial et différencié en faveur des pays en
développement:

- Paragraphe 1 de l'article 20 concernant la possibilité
de différer l'application des dispositions de l'Accord
pendant une période de cinq ans à compter du
1er janvier 1995; et

- Paragraphe 2 de l'article 20 concernant la possibilité
de différer l'application du paragraphe 2 b) iii) de
l'article premier et de l'article 6 pendant une période
qui n'excédera pas trois ans après que la Malaisie aura
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mis en application toutes les autres dispositions de
l'Accord.

Par ailleurs, le Gouvernement malaisien désire également
formuler les réserves suivantes:

i) Au titre du paragraphe 2 de l'annexe III, la Malaisie
souhaite faire une réserve pour pouvoir conserver les valeurs
minimales officiellement établies;

ii) Au titre du paragraphe 3 de l'annexe III, la Malaisie
se réserve le droit de décider que la disposition de l'article 4
de l'Accord en la matière ne s'appliquera que si les autorités
douanières accèdent à la demande d'inversion de l'ordre
d'application des articles 5 et 6; et

iii) Au titre du paragraphe 4 de l'annexe III, la Malaisie
se réserve le droit de décider que les dispositions du
paragraphe 2 de l'article 5 de l'Accord seront appliquées
conformément àcelles de la notey relative, que l'importateur
le demande ou non.

A cet égard, la Malaisie demande au Secrétariat de l'OMC,
conformément au paragraphe 3 de l'article 20 de l'Accord,
de lui fournir l'assistance technique nécessaire pour qu'elle
puisse mettre en oeuvre l'Accord plus facilement.

LeGouvernement malaisien désire notifier que les prescriptions
des alinéas a) ii) et a) iii) du paragraphe 2 de l'article 2 de
l'Accord sur les procédures de licences d'importation lui
causent des difficultés spécifiques. La Malaisie différera
l'application de ces alinéas pour une période qui n'excédera
pas deux ans."

Malte 22 décembre 1994
-L'acceptationétaitaccompagnéede ladéclarationsuivante:

"Malte désire se prévaloir des dispositions ci-après de l'Accord
sur la mise en oeuvre de l'article VII de l'Accord général sur
les tarifs douaniers et le commerce de 1994 (Accord de l'OMC
sur l'évaluation en douane) relatives au traitement spécial et
différencié en faveur des pays en développement:

- Paragraphe 1 de l'article 20 concernant la possibilité
de différer l'application des dispositions de l'Accord
pendant une période de cinq ans; et

- Paragraphe 2 de l'article 20 concernant la possibilité
de différer l'application du paragraphe 2 b) iii) de
l'article premier et de l'article 6 pendant une période



ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE ORGANIZACIÓN MUNDIAL DEL COMERCIO WORLD TRADE ORGANIZATION

Page 12

de trois ans après que Malte aura mis en application
toutes les autres dispositions de l'Accord.

Le Gouvernement maltais désire formuler les réserves
suivantes:

Au titre du paragraphe 2 de l'annexe III, Malte souhaite faire
une réserve pour pouvoir conserver les valeurs minimales
officiellement établies.

Au titre du paragraphe 3 de l'annexe III, Malte se réserve le
droit de décider que la disposition de l'article 4 de l'Accord
en la matière ne s'appliquera que si les autorités douanières
accèdent à la demande d'inversion de l'ordre d'application
des articles 5 et 6.

Au titre du paragraphe 4 de l'annexe III, Malte se réserve le
droit de décider que les dispositions du paragraphe 2 de
l'article 5 de l'Accord seront appliquées conformément àcelles
de la note y relative, que l'importateur le demande ou non."

Maroc 15 avril 1994

Maurice 15 avril 1994

Le Secrétariat a reçu du Gouvernement mauricien la
communication suivante:

"Je suis chargé de vous informer que le Gouvernement
mauricien a décidé de se prévaloir de la disposition énoncée
au paragraphe 1 de l'article 20 de l'Accord sur la mise en
oeuvre de l'article VII du GATT de 1994, qui concerne les
règles d'évaluation en douane, afin de pouvoir différer
l'application dudit accord."

Mexique 31 août 1994

Myanmar 29 novembre 1994
-L'acceptationétaitaccompagnéede ladéclarationsuivante:

"LeGouvernement de l'UnionduMyanmar désire seprévaloir
des dispositions ci-après de l'Accord sur la mise en oeuvre
de l'article VII de l'Accord général sur les tarifs douaniers et
le commerce de 1994 relatives au traitement spécial et
différencié en faveur des pays en développement:

- Paragraphe 1 de l'article 20 concernant la possibilité
de différer l'application des dispositions de l'Accord
pendant une période de cinq ans; et
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- Paragraphe 2 de l'article 20 concernant la possibilité
de différer l'application du paragraphe 2 b) iii) de
l'article premier et de l'article 6 pendant une période
de trois ans après que le Myanmar aura mis en
application toutes lesautres dispositions de l'Accord.

Le Gouvernement de l'Union du Myanmar désire également
formuler les réserves suivantes:

- Au titre du paragraphe 2 de l'annexe III, le
Gouvernement de l'Union du Myanmar souhaite faire
une réserve pour pouvoir conserver les valeurs
minimales officiellement établies;

- Au titre du paragraphe 3 de l'annexe III, le
Gouvernement de l'Union du Myanmar se réserve le
droit de décider que la disposition de l'article 4 de
l'Accord en la matière ne s'appliquera que si les
autorités douanières accèdent à la demande
d'inversion de l'ordred'application desarticles5et 6;
et

- Au titre du paragraphe 4 de l'annexe III, le
Gouvernement de l'Union du Myanmar se réserve le
droit de décider que les dispositions du paragraphe 2
de l'article 5 de l'Accord seront appliquées
conformément à celles de la note y relative, que
l'importateur le demande ou non."

Le Secrétariat a également reçu du Gouvernement du
Myanmar la communication suivante:

"Le Gouvernement de l'Union du Myanmar souhaite différer
pour une période de deux ans l'application de certaines
prescriptions liéesaux procédures de licencesautomatiques,
au titre de la note 5 relative au paragraphe 2 de l'article 2 de
l'Accord sur les procédures de licences d'importation."

Namibie 15 avril 1994

Nigéria 6 décembre 1994

Norvège 7 décembre 1994

Nouvelle-Zélande 7 décembre 1994
-L'acceptationétaitaccompagnéede ladéclarationsuivante:

"La Nouvelle-Zélande accorde substantiellement le même
traitement à ses résidents permanents qu'à ses ressortissants
pour ce qui est des mesures affectant le commerce des
services. Dans ce contexte, elle assumera, pour ce qui est
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de ces résidents permanents, conformément à ses lois et
réglementations, lesmêmesresponsabilitésquecellesqu'elle
a à l'égard de ses ressortissants."

Ouganda 15 avril 1994

Pakistan 30 décembre 1994
-L'acceptationétaitaccompagnéede ladéclarationsuivante:

"Le Gouvernement pakistanais désire se prévaloir des
dispositions ci-après relatives au traitement spécial et
différencié en faveur des pays en développement dans le
contexte de l'Accord sur l'évaluation en douane:

- Paragraphe 1 de l'article 20 concernant la possibilité
de différer l'application des dispositions de l'Accord
pendant une période de cinq ans; et

- Paragraphe 2 de l'article 20 concernant la possibilité
de différer l'application du paragraphe 2 b) iii) de
l'article premier et de l'article 6 pendant une période
de trois ans après que le Pakistan aura mis en
application toutes lesautres dispositions de l'Accord.

Le Gouvernement pakistanais désire également formuler les
réserves suivantes:

- Au titre du paragraphe 2 de l'annexe III, le
Gouvernement pakistanais souhaite faire une réserve
pour pouvoir conserver les valeurs minimales
officiellement établies;

- Au titre du paragraphe 3 de l'annexe III, le
Gouvernement pakistanais se réserve le droit de
décider que la disposition de l'article 4 de l'Accord en
la matière ne s'appliquera que si les autorités
douanières accèdent à la demande d'inversion de
l'ordre d'application des articles 5 et 6; et

- Au titre du paragraphe 4 de l'annexe III, le
Gouvernement pakistanais se réserve le droit de
décider que les dispositions du paragraphe 2 de
l'article 5 de l'Accord seront appliquées conformément
à celles de la note y relative, que l'importateur le
demande ou non."



ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE ORGANIZACIÓN MUNDIAL DEL COMERCIO WORLD TRADE ORGANIZATION

Page 15

Paraguay 30 novembre 1994
- Le Secrétariat a reçu du Gouvernement paraguayen la
communication suivante:

"Le Gouvernement paraguayen désire se prévaloir de la
possibilité de faire des réserves qui est offerte aux pays en
développement dans le contexte de l'Accord sur la mise en
oeuvre de l'article VII de l'Accord général sur les tarifs
douaniers et le commerce de 1994:

1) Paragraphe 1 de l'article 20 concernant la possibilité
de différer l'application des dispositions de l'Accord pendant
une période de cinq ans; et

2) Paragraphe 2 de l'annexe III, au titre duquel il est
possible de conserver les valeurs minimales officiellement
établies pour l'évaluation de certaines marchandises."

Pays-Bas - Pour le 30 décembre 1994
Royaume en Europe
et pour les Antilles
néerlandaises

Pérou 21 décembre 1994

Philippines 19 décembre 1994
-L'acceptationétaitaccompagnéede ladéclarationsuivante:

"Dès que l'Accord sur l'OMC entrera en vigueur pour les
Philippines, l'Accord sur la mise en oeuvre de l'article VII de
l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de
1994 sera appliqué avec les réserves suivantes:

- Au titre du paragraphe 1 de l'article 20, les Philippines,
en tant que pays en développement Membre,
différeront l'application des dispositions de l'Accord
pendant une période de cinq (5) ans;

- Au titre du paragraphe 2 de l'article 20, les Philippines
différeront l'application du paragraphe 2 b) iii) de
l'article premier et de l'article 6 pendant une période
de trois (3) ans après qu'elles auront mis en
application toutes lesautres dispositions de l'Accord;

- Au titre du paragraphe 2 de l'annexe III, le
Gouvernement philippin souhaite faire une réserve pour
pouvoir conserver les valeurs minimales officiellement
établies;
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- Le Gouvernement philippin se réserve le droit de
décider que la disposition de l'article 4 de l'Accord en
la matière ne s'appliquera que si les autorités
douanières accèdent à la demande d'inversion de
l'ordre d'application des articles 5 et 6;

- Le Gouvernement philippin se réserve le droit de
décider que les dispositions du paragraphe 2 de
l'article 5 de l'Accord seront appliquées conformément
à celles de la note y relative, que l'importateur le
demande ou non."

Portugal 30 décembre 1994

République slovaque 23 décembre 1994

République tchèque 23 décembre 1994

Roumanie 23 décembre 1994

Royaume-Uni 30 décembre 1994

Sainte-Lucie 30 décembre 1994

Saint-Vincent-et-Grenadines 28 décembre 1994

Sénégal 29 décembre 1994
- Le Secrétariat a reçu du Gouvernement sénégalais la
communication suivante:

"Le Gouvernement du Sénégal a décidé, conformément à
l'article 20 de l'Accord sur la mise en oeuvre de l'article VII
de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce
de 1994, de solliciter le bénéfice du traitement spécial et
différencié accordé aux pays en développement en vue, d'une
part, de différer l'application des dispositions de l'Accord
pendant une période de cinq (5) ans et, d'autre part, de
différer toutes les dispositions concernant l'application de
l'article 6 (valeur calculée) pendant trois (3) ans."

Singapour 17 octobre 1994
- Le Secrétariat a reçu du Gouvernement de Singapour la
communication suivante:

"Le Gouvernement de la République de Singapour désire
différer l'application de l'Accord et réserver les droits qui
résultent pour lui des dispositions concernant le traitement
spécial et différencié en faveur des pays en développement
Membres au titre de l'Accord sur l'OMC, conformément aux
dispositions des paragraphes 1 et 2 de l'article 20 et des
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paragraphes 2, 3 et 4 de l'annexe III de l'Accord de l'OMC
sur l'évaluation en douane."

Sri Lanka 6 juillet 1994
- Le Secrétariat a reçu du Gouvernement de Sri Lanka la
communication suivante:

"Sri Lanka se prévaudra des dispositions ci-après de l'Accord
de l'OMC sur l'évaluation en douane:

1) Paragraphe 1 de l'article 20 concernant la possibilité
de différer l'application de toutes les dispositions de l'Accord
pendant une période de cinq ans à compter du jour où l'Accord
sur l'OMC sera entré en vigueur;

2) Paragraphe 2 de l'article 20 concernant la possibilité
de différer l'application du paragraphe 2 b) iii) de l'article
premier et de l'article 6 pendant une période de trois ans après
que Sri Lanka aura mis en application toutes les autres
dispositions de l'Accord;

3) Paragraphe 2 de l'annexe III concernant la possibilité
de faire une réserve;

4) Paragraphe 3 de l'annexe III concernant la possibilité
de faire une réserve;

5) Paragraphe 4 de l'annexe III concernant la possibilité
de faire une réserve.

Sri Lanka souhaite différer pour une période de deux ans
l'application de certaines prescriptions liées aux procédures
de licences automatiques, au titre de la note 5 relative au
paragraphe 2 de l'article 2 de l'Accord sur les procédures de
licences d'importation."

Suède 22 décembre 1994

Suriname 15 avril 1994

Swaziland 28 décembre 1994

Tanzanie 6 septembre 1994

Thaïlande 28 décembre 1994
-L'acceptationétaitaccompagnéede ladéclarationsuivante:

"La Thaïlande désire différer l'application de l'Accord et
réserver ses droits au titre des dispositions relatives au
traitement spécial et différencié en faveur des pays en
développement pour ce qui est de l'Accord de l'OMC sur
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l'évaluation en douane, d'une part, et de l'Accord de l'OMC
sur les procédures de licences d'importation, d'autre part.

La Thaïlande désire se prévaloir des dispositions ci-après de
l'Accord sur la mise en oeuvre de l'article VII de l'Accord
général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994
(Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane) relatives au
traitement spécial et différencié en faveur des pays en
développement:

- Paragraphe 1 de l'article 20 concernant la possibilité
de différer l'application des dispositions de l'Accord
pendant une période de cinq ans; et

- Paragraphe 2 de l'article 20 concernant la possibilité
de différer l'application du paragraphe 2 b) iii) de
l'article premier et de l'article 6 pendant une période
de trois ans après que la Thaïlande aura mis en
application toutes lesautres dispositions de l'Accord.

Le Gouvernement thaïlandais désire également formuler les
réserves suivantes:

- Au titre du paragraphe 2 de l'annexe III, le
Gouvernement thaïlandais souhaite faire une réserve
pour pouvoir conserver les valeurs minimales
officiellement établies;

- Au titre du paragraphe 3 de l'annexe III, le
Gouvernement thaïlandais se réserve le droit de
décider que la disposition de l'article 4 de l'Accord en
la matière ne s'appliquera que si les autorités
douanières accèdent à la demande d'inversion de
l'ordre d'application des articles 5 et 6; et

- Au titre du paragraphe 4 de l'annexe III, le
Gouvernement thaïlandais se réserve le droit de
décider que les dispositions du paragraphe 2 de
l'article 5 de l'Accord seront appliquées conformément
à celles de la note y relative, que l'importateur le
demande ou non."

Uruguay 29 décembre 1994
-L'acceptationétaitaccompagnéede ladéclarationsuivante:

"L'Uruguay se réserve le droit de se prévaloir de tous les
droits, facultés et possibilités en matière de réserves, de
sauvegardes et autres dispositions des Accords multilatéraux,
afin de défendre dûment ses intérêts nationaux, compte tenu
de son statut de pays en développement.
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L'Uruguay se prévaudra des facultés et possibilités de formuler
des réserves, établies dans le cadre du traitement spécial et
différencié en faveur des pays en développement prévu par
l'Accord de l'OMC sur la mise en oeuvre de l'article VII de
l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de
1994.

A cet effet, le Gouvernement uruguayen:

- différera l'application desdispositionsde l'Accord sur
la mise en oeuvre de l'article VII du GATT de 1994
(ci-après dénommé l'"Accord") conformément aux
dispositions du paragraphe 1 de l'article 20 dudit
accord;

- différera l'application des dispositions du
paragraphe 2 b) iii) de l'articlepremieretde l'article 6
de l'Accord conformément au paragraphe 2 de
l'article 20 de cet instrument;

- se réserve le droit de conserver le système des valeurs
minimales officiellement établies pour déterminer la
valeur des marchandises conformément au
paragraphe 2 de l'annexe III de l'Accord;

- se réserve le droit de décider que la disposition de
l'article 4 de l'Accord en la matière ne s'appliquera
que si les autoritésdouanières accèdent à la demande
d'inversionde l'ordred'applicationdesarticles 5et 6;

- se réserve le droit de décider que les dispositions du
paragraphe 2 de l'article 5 de l'Accord seront
appliquées conformément à celles de la note y relative,
que l'importateur le demande ou non.

L'Uruguay se prévaudra des facultés et possibilités de formuler
des réserves, établies dans le cadre du traitement spécial et
différencié en faveur des pays en développement prévu par
l'Accord de l'OMC sur les procédures de licences
d'importation.

A cet effet, le Gouvernement uruguayen différera, pour une
période de deux ans à compter de la date d'entrée en vigueur
de l'Accord sur l'OMC, l'application des dispositions des
alinéas a) ii) et a) iii) du paragraphe 2 de l'article 2 de l'Accord
sur les procédures de licences d'importation, conformément
à la note 5 dudit accord."
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Venezuela 30 décembre 1994
- Le Secrétariat a reçu du Gouvernement vénézuélien la
communication suivante:

"Le Gouvernement vénézuélien, se prévalant des droits qu'il
tient de l'article 20 de l'Accord sur la mise en oeuvre de
l'article VII de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le
commerce de 1994, concernant le traitement spécial et
différencié en faveur des pays en développement, notifie
formellement sa décision de différer l'application des
dispositions dudit accord pendant une période de cinq ans.

En outre, se fondant sur les dispositions du paragraphe 2 de
l'article 20 dudit accord, le Gouvernement vénézuélien notifie
formellement sa décision de différer l'application du
paragraphe 2 b) iii) de l'article premier et de l'article 6 pendant
une période de trois ans après qu'il aura mis en application
toutes les autres dispositions de l'Accord.

Le Gouvernement vénézuélien, se fondant sur le paragraphe 2
de l'annexe III, fait une réserve pour pouvoir conserver les
valeurs minimales officiellement établies. De même, au titre
du paragraphe 3 de l'annexe III, le Venezuela se réserve le
droit de décider que la disposition de l'article 4 de l'Accord
en la matière ne s'appliquera que si les autorités douanières
accèdent à la demande d'inversion de l'ordre d'application
des articles 5 et 6. Au titre du paragraphe 4 de l'annexe III,
le Venezuela se réserve le droit de décider que les dispositions
du paragraphe 2 de l'article 5 de l'Accord seront appliquées
conformément àcelles de la notey relative, que l'importateur
le demande ou non.

Conformément à la note 5 relative au paragraphe 2 de
l'article 2 de l'Accord sur les procédures de licences
d'importation, qui concerne l'application différée des
alinéas a) ii) et a) iii), le Gouvernement vénézuélien notifie
formellement sa décision de différer l'application desdits
alinéas pour une période de deux ans."

Zambie 15 avril 1994
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J'ai également l'honneur de porter à votre connaissance que les Gouvernements
suivants m'ont fait parvenir aux dates indiquées ci-après les instruments de ratification de
l'Accordsusmentionné,par lesquels ils reconnaissentêtreentièrement liéspar lessignatures
de leurs plénipotentiaires apposées le 15 avril 1994:

Date
d'acceptation

Entrée en vigueur
(article XIV,
paragraphe 1)

Trinité-et-Tobago 30 janvier 1995 1er mars 1995

Zimbabwe 3 février 1995 5 mars 1995

République dominicaine
- Le Secrétariat a reçu du Gouvernement
de la République dominicaine la
communication suivante:

7 février 1995 9 mars 1995

"Le Gouvernement de la République
dominicaine souhaite différer l'application de
l'Accord et, en vertu des dispositions de
l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane
concernant le traitement spécial et
différencié en faveur des pays en
développement Membres, réserve ses droits
au titre des paragraphes 1 et 2 de l'article 20
et des paragraphes 2, 3 et 4 de l'annexe III
dudit accord."

Jamaïque
- Le Secrétariat a reçu du Gouvernement
jamaïquain la communication suivante:

"Le Gouvernement jamaïquain désire différer
l'application de l'Accord et réserver les droits
qui résultent pour lui des dispositions
concernant le traitement spécial et
différencié en faveur des pays en
développement Membres au titre de l'Accord
sur l'OMC, conformément aux dispositions
des paragraphes 1 et 2 de l'article 20 et des
paragraphes 2, 3 et 4 de l'annexe III de
l'Accord de l'OMC sur la mise en oeuvre de
l'article VII de l'Accord général sur les tarifs
douaniers et le commerce de 1994."
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Turquie
- Le Secrétariat a reçu du Gouvernement turc
la communication suivante:

"La Turquie se réserve le droit de différer
l'application des dispositions des alinéas a) ii)
et a) iii) du paragraphe 2 de l'article 2 de
l'Accord sur les procédures de licences
d'importation pour une période de deux ans,
comme il est prévu dans la note 5 dudit
accord."

24 février 1995 26 mars 1995

Tunisie
- Le Secrétariat a reçu du Gouvernement
tunisien la communication suivante:

27 février 1995 29 mars 1995

"Le Gouvernement tunisien désire différer
l'application de l'Accord et réserver ses
droits au titre des dispositions relatives au
traitement spécial et différencié des pays en
développement conformément aux
dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 de
l'article 20 et des paragraphes 2, 3 et 4 de
l'annexe III de l'Accord de l'Organisation
mondiale du commerce sur l'évaluation en
douane."

Le Secrétariat a aussi reçu du Gouvernement
tunisien la communication suivante:

"Le Gouvernement tunisien désire se
prévaloir des possibilités de formuler des
réserves, établies dans le cadre du traitement
spécial et différencié en faveur des pays en
développement prévu par l'Accord de
l'Organisation mondiale du commerce sur les
procédures de licences d'importation.

A cet effet, le Gouvernement tunisien
différera, pour une période de deux ans à
compter de la date d'entrée en vigueur de
l'Accord sur l'Organisation mondiale du
commerce, l'application des alinéas a) ii) et
iii) du paragraphe 2 de l'article 2 de l'Accord
sur les procédures de licences d'importation
conformément à la note 5 dudit accord."
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Colombie
- L'instrument de ratification contenait la
communication suivante:

31 mars 1995 30 avril 1995

"Etant donné que l'annexe III de l'Accord sur
la mise en oeuvre de l'article VII de l'Accord
général sur les tarifs douaniers et le
commerce de 1994 donne aux pays en
développement la possibilité de formuler les
réserves qui y sont énoncées et dispose que
les Membres y consentiront au titre de
l'article 21 de l'Accord, le Gouvernement
colombien souhaite formuler les réserves
ci-après à l'occasion du dépôt du présent
instrument de ratification:

1. Le Gouvernement colombien se réserve
le droit de décider que la disposition de
l'article 4 de l'Accord en la matière ne
s'appliquera que si les autorités douanières
accèdent à la demande d'inversion de l'ordre
d'application des articles 5 et 6
(paragraphe 3 de l'annexe III).

2. Le Gouvernement colombien se réserve
le droit de décider que les dispositions du
paragraphe 2 de l'article 5 de l'Accord seront
appliquées conformément à celles de la note
y relative, que l'importateur le demande ou
non (paragraphe 4 de l'annexe III).

3. Le Gouvernement colombien se réserve
le droit de continuer d'évaluer les
marchandises sur la base de valeurs
minimales officiellement établies,
conformément au paragraphe 2 de
l'annexe III.

Etant donné que l'article 6, paragraphe 1, de
l'Accord sur les textiles et les vêtements
donne aux Membres la possibilité de
conserver le droit d'utiliser les dispositions
dudit article, le Gouvernement colombien se
réserve le droit d'appliquer le mécanisme de
sauvegarde transitoire spécifique défini dans
ledit article.
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Etant donné que l'article 20, paragraphes 1
et 2, de l'Accord sur la mise en oeuvre de
l'article VII de l'Accord général sur les tarifs
douaniers et le commerce de 1994 prévoit
que les pays en développement Membres
pourront différer l'application de certaines
dispositions, le Gouvernement colombien
confirme les notifications qu'il a déjà
adressées au Directeur général de l'OMC
pour l'informer de ce qui suit:

Le Gouvernement colombien différera
l'application des dispositions de l'Accord
pendant une période de cinq ans à compter
de l'entrée en vigueur de l'Accord pour la
Colombie, conformément au paragraphe 1 de
l'article 20.

Se prévalant des droits qu'il tient du
paragraphe 2 de l'article 20, le
Gouvernement colombien différera
l'application du paragraphe 2 b) iii) de
l'article premier et de l'article 6 pendant une
période de trois ans à compter de la date à
laquelle il aura mis en application toutes les
autres dispositions de l'Accord.

Etant donné que l'article 2, paragraphe 2, de
l'Accord sur les procédures de licences
d'importation prévoit, dans la note 5, qu'un
pays en développement Membre auquel les
prescriptions des alinéas a) ii) et a) iii)
causeront des difficultés spécifiques pourra,
sur notification au Comité, différer
l'application des dispositions de ces alinéas
pour une période qui n'excédera pas deux
ans à compter de la date d'entrée en vigueur
de l'Accord sur l'OMC pour le Membre en
question, le Gouvernement colombien
confirme la notification qu'il a adressée au
Comité au sujet de sa décision de différer
l'application de ces dispositions pour une
période de deux ans.
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Etant donné que, conformément aux
dispositions de l'article 2, paragraphe 6, de
l'Accord sur les textiles et les vêtements, le
Gouvernement colombien a notifié qu'il
intégrerait dans le cadre du GATT de 1994
des produits qui ne représentaient pas moins
de 16 pour cent du volume total, en 1990,
de ses importations de peignés et filés,
tissus, articles confectionnés et vêtements, il
lui paraît opportun de confirmer cette
notification dans les mêmes termes que
précédemment.

De même, le Gouvernement colombien
précise de nouveau que, conformément au
paragraphe 7 b) de l'article 2, la Colombie
pourra recourir au mécanisme de sauvegarde
transitoire prévu au paragraphe 1 de
l'article 6 au cas où un produit particulier
serait importé sur son territoire en quantités
tellement accrues qu'il porterait ou
menacerait de porter un préjudice grave à la
branche de production nationale."

Cuba 21 mars 1995 20 avril 1995

Israël
- Le Secrétariat a reçu du Gouvernement
israélien la communication suivante:

22 mars 1995 21 avril 1995

"Le Gouvernement de l'Etat d'Israël désire se
prévaloir des dispositions spéciales ci-après
relatives au "traitement spécial et
différencié" en faveur des pays en
développement conformément à l'Accord sur
la mise en oeuvre de l'article VII de l'Accord
général sur les tarifs douaniers et le
commerce de 1994 (ci-après dénommé
l'Accord).

1) Conformément au paragraphe 1 de
l'article 20 de l'Accord, le Gouvernement de
l'Etat d'Israël notifie formellement sa décision
de différer l'application des dispositions de
l'Accord et de le mettre en oeuvre au cours
de l'année 1997, c'est-à-dire dans un délai
de trois ans à compter de la date d'entrée en
vigueur des Accords de l'OMC.
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2) Conformément au paragraphe 3 de
l'annexe III de l'Accord, le Gouvernement de
l'Etat d'Israël se réserve le droit de décider
que la disposition de l'article 4 de l'Accord
en la matière ne s'appliquera que si les
autorités douanières accèdent à la demande
d'inversion de l'ordre d'application des
articles 5 et 6. Deux ans après la mise en
oeuvre de l'Accord, Israël réexaminera sa
position sur la question.

3) Conformément au paragraphe 4 de
l'annexe III de l'Accord, le Gouvernement de
l'Etat d'Israël se réserve le droit de décider
que les dispositions du paragraphe 2 de
l'article 5 de l'Accord seront appliquées
conformément à celles de la note y relative,
que l'importateur le demande ou non. Deux
ans après la mise en oeuvre de l'Accord,
Israël réexaminera sa position sur la
question."

El Salvador
- L'instrument de ratification était
accompagné de la communication suivante:

7 avril 1995 7 mai 1995

"Le Gouvernement salvadorien, se prévalant
des droits qu'il tient du paragraphe 1 de
l'article 20 - Partie III, "Traitement spécial et
différencié" - de l'Accord sur la mise en
oeuvre de l'article VII de l'Accord général sur
les tarifs douaniers et le commerce de 1994,
notifie officiellement sa décision de différer
l'application des dispositions dudit accord
pendant une période de cinq ans.

En outre, le Gouvernement salvadorien, se
prévalant des droits qu'il tient du
paragraphe 2 de l'article 20, notifie
officiellement sa décision de différer
l'application du paragraphe 2 b) iii) de
l'article premier et de l'article 6 pendant une
période de trois ans après qu'il aura mis en
application toutes les autres dispositions de
l'Accord.

Le Gouvernement salvadorien se réserve le
droit de décider que la disposition de
l'article 4 de l'Accord en la matière ne
s'appliquera que si les autorités douanières
accèdent à la demande d'inversion de l'ordre
d'application des articles 5 et 6 (annexe III,
paragraphe 3).
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Le Gouvernement salvadorien se réserve le
droit de décider que les dispositions du
paragraphe 2 de l'article 5 de l'Accord seront
appliquées conformément à celles de la note
y relative, que l'importateur le demande ou
non (annexe III, paragraphe 4)."

Le Secrétariat a aussi reçu du Gouvernement
salvadorien la communication suivante:

"Conformément à la note 5 du paragraphe 2
de l'article 2 - "Licences d'importation
automatiques" - le Gouvernement de la
République d'El Salvador notifie
officiellement au Comité des licences
d'importation sa décision de différer
l'application des alinéas a) ii) et a) iii) dudit
paragraphe pour une période de deux ans à
compter de la date d'entrée en vigueur de
l'Accord sur l'OMC pour El Salvador."

En outre, j'ai l'honneur de porter à votre connaissance que le Gouvernement du
Burkina Faso a déposé entre mes mains, le 4 mai 1995, un instrument de ratification de
l'Accord susmentionné, par lequel il reconnaît être entièrement lié par la signature de son
plénipotentiaire apposée le 1er août 1994. Conformément aux dispositions du paragraphe 1
de l'article XVI, l'Accord entrera en vigueur pour le Burkina Faso le 3 juin 1995.

Conformément aux dispositions du paragraphe 1 de l'article XI, les Gouvernements
susmentionnés seront réputés être Membres originels de l'Organisation mondiale du
commerce.

La présente notification vous est adressée conformément au paragraphe 3 de
l'article XIV de l'Accord.

R. Ruggiero
Directeur général




